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Responsabilité financière 

La présente actualisation économique et financière semestrielle a été préparée en conformité avec 
l’article 15 du Titre 1 de la loi sur les Finances publiques et la Gestion économique. Le document a 
été établi conformément aux principes de gestion fiscale responsable énoncés dans cette loi. 
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APERÇU D’ENSEMBLE 

La mise à jour des perspectives économiques dans le monde (PEM) de juillet 2026 publiée par le Fonds monétaire 
international (FMI) indique, selon les prévisions, que la croissance mondiale ralentira à 3,0 pour cent en 2026, 
avant de se redresser à 3,4 pour cent en 2027. Elles n’ont pas, généralement parlant, changé cumulativement par 
rapport aux PEM du mois d’avril 2026, car le frein causé par la guerre au Moyen-Orient a été contrebalancé par 
une accélération de la technologie mondiale entraînée par l’IA. On s’attend à ce que l’inflation totale dans le 
monde augmente de 4,1 pour cent en 2025 à 4,7 pour cent en 2026, avant de s’atténuer à 3,9 pour cent en 2027, la 
tendance à la déflation installée depuis le début de l’année 2024 s’étant arrêtée en raison de la hausse des prix de 
l’énergie et de l’alimentation. Le FMI souligne que les risques pour les perspectives sont plus nuancés qu’en avril, 
bien que tendant encore du côté négatif compte tenu de la possibilité d’une reprise du conflit au Moyen-Orient, 
d’une fragmentation du commerce et d’une rectification des évaluations d’actif entraînées par l’IA qui continuent 
de peser sur les perspectives. Du côté positif, les risques incluent une normalisation plus rapide des marchés de 
l’énergie et davantage d’investissement dans la technologie. Les tampons de la politique financière et monétaire 
sont encore fragilisés dans de nombreuses économies suite à l’épisode inflationniste après la pandémie qui a 
diminué la capacité des gouvernements à pouvoir répondre à de nouveaux chocs. Le FMI continue de 
recommander que les pays reconstituent leur espace financier par une consolidation à moyen terme réaliste, 
poursuivent des réformes structurelles pour renforcer leur résilience et préservent l’indépendance des banques 
centrales en vue de maintenir la stabilité des prix tout en déployant un soutien financier ciblé, temporairement, là 
où les pressions sur les prix de l’énergie et de l’alimentation sont les plus durement ressenties. 

A l’instar de l’économie mondiale, les perspectives de développement en Asie (PDA) du mois d’avril 2026 
publiées par la Banque asiatique de développement (BAD) indiquent que la croissance dans la région du Pacifique 
se ralentira, tout en restant résiliente. La BAD s’attend à ce que la croissance moyenne dans les pays insulaires du 
Pacifique (PIP) s’atténue à 3,3 pour cent en 2026 et à 3,2 pour cent en 2027, en baisse par rapport à 4,2 pour cent 
en 2025, au fur et à mesure que la croissance du tourisme ralentit et que la production d’hydrocarbures stagne. Le 
conflit au Moyen-Orient qui s’est intensifié en février 2026 a pesé sur la région, principalement par la hausse des 
prix du carburant, ce qui a poussé plusieurs gouvernements des PIP à lancer des mises en garde contre le stockage 
de réserves. Depuis, les cessez-le-feu mis en place dès juillet 2026 ont conduit à un allègement des cours 
mondiaux du pétrole bien que le risque d’une nouvelle rupture de l’approvisionnement demeure. La Papouasie 
Nouvelle-Guinée (PNG) continue d’être un moteur essentiel de la croissance dans la région, soutenue par son 
secteur des ressources, avec une croissance de 4,7 pour cent escomptée en 2025 avant de se modérer à 3,6 pour 
cent en 2026. Le Vanuatu se démarque des autres PIP avec une croissance prévisionnelle à 4,7 pour cent en 2026 
contre 3,8 pour cent en 2025, entraînée par la reconstruction post-tremblement de terre et la poursuite de la reprise 
du tourisme, avant de s’atténuer à 3,9 pour cent en 2027. On s’attend à ce que l’inflation dans la région augmente 
à 4,2 pour cent en 2026, contre 3,0 pour cent en 2025, avant de se modérer à 3,5 pour cent en 2027, 
principalement à cause de la hausse des prix de l’énergie. Par ailleurs les PIP continuent d’être confrontés au défi 
perpétuel du changement climatique et des catastrophes naturelles, l’adaptation climatique et le rétablissement 
après une catastrophe grevant leurs maigres ressources financières. Du côté positif on s’attend à ce que la 
croissance en Australie et en Nouvelle-Zélande se renforce tout au long de 2026 et 2027, ce qui pourrait favoriser 
le tourisme et les envois d’argent dans la région. Pour gérer les risques côté négatif, le FMI et la BAD continuent 
de recommander la diversification économique, la coopération régionale et des tampons financiers pour aider les 
PIP à absorber les chocs mondiaux et les coûts liés au climat. 

Les perspectives économiques en général pour le Vanuatu, telles qu’approuvées par le Comité macro-économique 
en juillet 2026, restent positives. La croissance prévisionnelle du PIB réel est estimée à 4,0 pour cent en 2026, 4,1 
pour cent en 2027 et 4,2 pour cent en 2028, soit des révisions à la hausse de 0,2 point de pourcentage en 2026 et 
2027 et de 0,5 point de pourcentage en 2028. Ces révisions s’expliquent par des activités de construction accrues, 
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des investissements dans l’infrastructure, les efforts de reconstruction, les exportations agricoles et des progrès à 
travers plusieurs secteurs des services. Le secteur de l’industrie reste le plus gros facteur de contribution à la 
croissance, estimée à 8,6 pour cent en 2025 et 9,8 pour cent en 2026, les activités de construction ayant été revues 
à la hausse pour refléter le démarrage de projets d’infrastructure publics qui ont été retardés ou reportés à 
nouveau, accompagnés des travaux de reconstruction post-tremblement de terre qui se poursuivent. On estime que 
l’agriculture devrait croître de 5,0 pour cent en 2025 et de 4,4 pour cent en 2026, étayée par de fortes exportations 
de coprah et de kava et une amélioration du secteur de la pêche. Le secteur des services, le plus gros du Vanuatu, 
croîtrait prévisionnellement de 3,3 pour cent en 2025 et de 3,8 pour cent en 2026, soutenu par l’essor du 
commerce de gros et de détail, une reprise de la demande de transport et de déplacements aériens et une 
croissance continue des télécommunications et des activités bancaires commerciales, dont une hausse dans le 
secteur des télécommunications en 2028/29 grâce au projet de câble sous-marin Tamtam.  

La Banque de Réserve de Vanuatu (BRV) a maintenu sa politique monétaire en vigueur au cours de la première 
moitié de 2026 sur fond de conditions macro-économiques favorables, avec une inflation qui reste dans la 
fourchette ciblée et des réserves officielles brutes supérieures au seuil de suffisance minimum. Les conditions 
monétaires demeurent favorables, étayées par une croissance continue de la masse monétaire et du crédit dans le 
secteur privé, tandis que le secteur bancaire reste solide, bien capitalisé et résilient. La BRV va continuer de 
surveiller de près l’évolution de la situation au plan de la liquidité intérieure, du crédit dans le secteur privé et de 
la conjoncture mondiale afin de maintenir la stabilité des prix, soutenir le régime des taux de change et préserver 
la stabilité du système financier.  

Arrêté à la fin du mois de juin, le solde d’exploitation net du gouvernement, hors fonds de donateurs, affichait un 
excédent de VT 319,1 millions. Si l’on inclut les fonds des donateurs, l’excédent augmente légèrement à VT 
394,2 millions. Les remboursements d’emprunts extérieurs prévus à ce jour se sont élevés à VT 916,6 millions et 
des bons du Trésor pour un montant de VT 926,9 millions ont également été remboursés, mais pas de 
remboursement d’obligations intérieures. De janvier à juin, les recettes de l’Etat se montaient à VT 29.489,1 
millions au total, représentant 55,5 pour cent de la cible budgétaire telle que révisée. Les rentrées d’argent, 
financement de donateurs compris, ont atteint VT 31,335,6 millions, correspondant à 54,7 pour cent de la cible 
budgétaire telle que révisée de VT 57.244,9 millions. Les dépenses de l’Etat pour les six derniers mois se sont 
élevées à VT 20.145,1 millions, soit une diminution de 7,6 pour cent par rapport à la même période l’année 
dernière. Les dépenses du gouvernement avec financement de donateurs compris ont atteint VT 21.452,6 millions, 
représentant 41,2 pour cent de la cible budgétaire telle que révisée. 

PERSPECTIVES ECONOMIQUES DANS LE MONDE 
La croissance mondiale, selon les prévisions, se modèrerait à 3,0 pour cent en 2026 avant de se redresser à 3,4 
pour cent en 2027 d’après la mise à jour des perspectives économiques dans le monde de FMI en juillet 2026. Ces 
prévisions ne changent pas dans l’ensemble, cumulativement, comparées aux prévisions de référence dans les 
PEM du mois d’avris 2026 de 3,1 pour cent en 2026 et de 3,2 pour cent en 2027, car le choc négatif sur 
l’approvisionnement résultant de la guerre au Moyen-Orient a été contrebalancé par une accélération du cycle 
technologique mondial entraînée par l’IA. La croissance du volume du commerce mondial va prévisionnellement 
reculer sensiblement de 5,0 pour cent en 2025 à 3,5 pour cent en 2026 avant de se redresser à 4,3 pour cent en 
2027. L’inflation totale dans le monde va prévisionnellement augmenter de 4,1 pour cent en 2025 à 4,7 pour cent 
en 2026 avant de s’atténuer à 3,9 pour cent en 2027. 

Tableau 1 : Perspectives économiques dans le monde : PIB réel (évolution d’une année à l’autre ; pourcent) 

Pays  2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 
Production mondiale 3.3 3.5 3.5 3.0 3.4 3.2 3.2 3.1 3.1 
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Economies avancées  1.7 1.9 1.9 1.7 1.8 1.7 1.6 1.5 1.5 
Etats-Unis 2.9 2.8 2.1 2.3 2.2 2.1 1.9 1.8 1.8 
Zone Euro 0.4 1.0 1.4 0.9 1.2 1.4 1.2 1.1 1.1 
Japon 0.7 -0.2 1.1 0.6 0.7 0.6 0.6 0.6 0.6 
Marchés émergents et en dév. 4.4 4.5 4.5 3.8 4.5 4.2 4.1 4.0 4.0 
Chine 5.4 5.0 5.0 4.6 4.1 4.0 3.7 3.3 3.3 
Source : Perspectives économiques dans le monde (PEM) du FMI pour avril 2026, mise à jour des PEM du FMI en juillet 2026 

La croissance prévisionnelle dans les économies avancées est de 1,7 pour cent en 2026 et remonterait à 1,8 pour 
cent en 2027. Aux Etats-Unis, on s’attend à ce que la croissance se redresse à 2,3 pour en 2026, avant de 
s’atténuer à 2,2 pour cent en 2027, soutenue par la politique financière, des conditions financières adaptées et la 
poursuite des investissements en lien avec la technologie. La croissance prévisionnelle dans la zone euro se situe à 
0,9 pour cent seulement en 2026, plombée par des prix plus élevés de l’énergie et un faible élan reporté à nouveau 
du début 2026, mais devrait se redresser à 1,2 pour cent en 2027. Il est prévu que la croissance au Japon ralentisse 
à 0,6 pour cent en 2026 en raison du choc des prix de l’énergie, avant de se remettre modestement à 0,7 pour cent 
en 2027. On s’attend à ce que l’inflation dans les économies avancées augmente à 3,0 pour cent en 2026 contre 
2,5 pour cent en 2025 avant de s’atténuer à 2,4 pour cent en 2027. On pense que la politiqe monétaire restera 
focalisée sur le maintien de la stabilité des prix en équilibrant les pressions inflationnistes visibles résultant de la 
guerre avec un ralentissement relativement faible des activités. 

La croissance dans les marchés émergents et les économies en développement est, prévisionnellement, de 3,8 pour 
cent en 2026, avec un rebond à 4,5 pour cent en 2027. Il est prévu que la croissance en Chine ralentisse à 4,6 pour 
cent en 2026 car la hausse des cours mondiaux du pétrole et des vents contraires d’ordre structurel freinent les 
activités, et baisse encore plus à 4,1 pour cent en 2027. L’Inde reste une des grandes économies qui connait la 
croissance la plus rapide avec une croissance prévisionnelle de 6,4 pour cent en 2026 et de 6,7 pour cent en 2027, 
soutenue par une forte consommation intérieure. Des réformes structurelles et des mesures fiscales ciblées 
continuent d’être cruciales pour la résilience à moyen terme dans l’ensemble des économies de marché 
émergentes et en développement.  

Les risques pour ce qui est des perspectives dans le monde sont plus équilibrés qu’en avril mais la tendance reste à 
la baisse. Le risque le plus immédiat vient de l’évolution de la situation au Moyen-Orient : une nouvelle escalade 
des tensions prolongerait la volatilité des prix des produits de base et aggraverait les pressions inflationnistes, 
tandis que les tampons directeurs, érodés, pourraient amplifier l’impact d’un nouveau choc. Une rectification des 
évaluations au plan des investissements technologiques et des participations sous la poussée de l’IA représente 
aussi un risque négatif pour la croissance mondiale et la stabilité financière. Les aspects positifs incluent une 
normalisation plus rapide qu’escomptée des marchés de l’énergie, une intensification des investissements dans la 
technologie et un rétablissement de la coopération commerciale sur la durée. Le FMI continue de recommander 
que les pays privilégient le rétablissement de la stabilité des prix, reconstituent leurs tampons financiers et 
poursuivent des réformes structurelles en vue de renforcer la résilience et la coopération internationale. 

PERSPECTIVES ECONOMIQUES DANS LA REGION 
D’après les prévisions, la croissance moyenne dans les pays insulaires du Pacifique (PIP) ralentirait à 3,3 pour 
cent en 2026 et à 3,2 pour cent en 2027 contre 4,2 pour cent en 2025 au fur et à mesure que la croissance du 
tourisme s’atténue et que la production d’hydrocarbures stagne, d’après les perspectives de développement en 
Asie (PDA) de la BAD au mois d’avril 2026. La Papouasie Nouvelle-Guinée (PNG) continue d’être un moteur 
essentiel de la croissance dans la région soutenue par son secteur des ressources, avec une croissance de 4,7 pour 
cent en 2025 avant de se modérer à 3,6 pour cent en 2026 et à 3,4 pour en 2027. On s’attend à ce que la croissance 
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à Fidji diminue à 2,6 pour cent en 2026 et à 2,5 pour cent en 2027 contre 3,0 pour cent en 2025 avec le 
ralentissement du tourisme. Le Vanuatu se démarque des autres PIP avec une croissance prévisionnelle à 4,7 pour 
cent en 2026 contre 3,8 pour cent en 2025, avant de s’atténuer à 3,9 pour cent en 2027, entraînée par la 
continuation de la reconstruction post-tremblement de terre présumée atteindre un pic en 2026 et la reprise du 
tourisme suite à la liquidation d’Air Vanuatu en 2024. 

Tableau 2 : Perspectives économiques dans la région : PIB réel (évolution d’une année à l’autre ; pourcent) 
Pays 2023 2024 2025 2026 2027 
Région du Pacifique  (à l’exclusion de l’Aus&NZ) 5.3 3.9 4.2 3.3 3.2 
Iles Cook  14.0 15.1 4.0 2.7 3.0 
Fidji 9.4 3.5 3.0 2.6 2.5 
Kiribati 3.3 4.6 4.3 3.1 2.6 
Iles Marshall -5.0 2.5 2.5 3.0 2.6 
Etats fédérés de Micronésie 1.1 2.3 1.1 0.7 1.0 
Nauru 0.6 1.6 2.6 2.5 2.5 
Niue 6.1 7.0 2.0 2.5 2.5 
Palau 1.2 12.0 6.9 5.8 3.6 
Papouasie Nouvelle-Guinée 3.8 3.9 4.7 3.6 3.4 
Samoa 15.2 4.8 4.2 2.0 3.0 
Iles Salomon 2.8 3.0 3.6 3.0 3.4 
Tonga 2.6 1.8 2.5 2.3 2.3 
Tuvalu 4.0 3.1 2.7 2.5 2.4 
Vanuatu 5.8 3.8 3.8 4.7 3.9 
Australie 2.1 1.0 2.0 2.0 1.7 
Nouvelle-Zélande 2.2 -0.3 0.2 2.1 2.4 
Source : Perspectives de dévelppement en Asie (PDA) de la BAD, juillet/avril 2026 ; PEM du FMI, juillet/avril 2026 (Australie et 
Nouvelle-Zélande) ; A noter que, contrairement au FMI, la BAD ne donne pas de prévisions passé 2027 
 
On s’attend à ce que l’inflation dans la région augmente à 4,2 pour cent en 2026 contre 3,0 pour cent en 2025 
avant de s’atténuer à 3,5 pour cent en 2027, entraînée avant tout par la hausse des prix de l’énergie suite à 
l’escalade du conflit au Moyen-Orient en février 2026. Les pressions inflationnistes sont particulièrement élevées 
en Papouasie Nouvelle-Guinée, avec des prévisions de 4,6 pour cent en 2026, et à Kiribati, avec 5,3 pour cent en 
2026.  

Il est prévu que la croissance économique en Australie se maintienne à 2,0 pour cent en 2025 et 2026, puis 
s’atténuerait à 1,7 pour cent en 2027. Prévisionnellement, l’économie de la Nouvelle-Zélande, qui s’est contractée 
de 0,3 pour cent en 2024, devrait se redresser à 0,2 pour cent de croissance en 2025 et se renforcer encore à 2,1 
pour cent en 2026 et à 2,4 pour cent en 2027.  

Des risques et des vulnérabilités continuent de peser sur l’économie des PIP. Le conflit au Moyen-Orient a déjà 
fait monter les prix du carburant et entraîné des mises en garde contre le stockage de réserves dans plusieurs PIP. 
Une reprise des hostilités pourrait à nouveau perturber le transport maritime et augmenter le coût des 
importations, bien que les cessez-le-feu établis dès juillet 2026 aient soulagé les pressions pour le moment. Le 
changement climatique et les catastrophes naturelles présentent des menaces structurelles persistantes, surtout 
pour des petits états insulaires comme le Vanuatu, Tuvalu et Kiribati.  

PERSPECTIVES ECONOMIQUES POUR LE VANUATU  
Aperçu d’ensemble 
Au deuxième trimestre de 2026, le Comité macro-économique (CME) a ajusté les prévisions de croissance pour la 
période 2026-2030. Les perspectives économiques restent dans l’ensemble positives, avec une croissance 
prévisionnelle du PIB réel de 4,0 pour cent en 2026, 4,1 pour cent en 2027 et 4,2 pour cent en 2028, ce qui 
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représente des révisions à la hausse par rapport au CME 1 2026 de 0,2 point de pourcentage en 2026 et 2027 et de 
0,5 point de pourcentage en 2028, avant d’atteindre une moyenne de 4,1 pour cent sur la période 2027-30. Elles 
sont attribuables à une augmentation des activités de construction, des investissements dans l’infrastructure, des 
efforts de reconstruction, des exportations agricoles et à des améliorations à travers plusieurs branches du secteur 
des services. 

Le secteur de l’agriculture a affiché une bonne performance grâce à une forte production de cultures, dont des 
cultures essentielles à l’exportation. La production de kava est restée solide, avec des prix élevés à l’exportation 
du fait d’un pic au plan de la demande internationale et intérieure plutôt que par manque d’approvisionnement. 
Les perspectives pour la pêche ont elles aussi été revues à la hausse reflétant un soutien récent de l’Etat et un 
financement de donateurs en faveur du secteur. 

Le secteur de l’industrie continue d’être celui qui connait la croissance la plus rapide, stimulée par la poursuite des 
activités de construction et la reconstruction post-tremblement de terre. Cela traduit le démarrage de projets 
d’infrastructure publics reportés à nouveau sur 2026 et 2027 et de travaux de reconstruction post-tremblement de 
terre publics et privés. D’autres activités afférentes devraient favoriser la croissance dans les domaines de 
l’exploitation minière et de carrières, de même que de la distribution d’eau et d’électricité, soutenue par des 
projets d’électrification dans les îles au large. 

Le plus gros secteur de l’économie, celui des services, a enregistré une croissance plus solide en 2025 sous la 
poussée d’activités dans le commerce de gros et de détail, les transactions bancaires et les télécommunications, en 
partie contre-balancée par les risques négatifs touchant les secteurs tributaires du pétrole. On anticipe que le projet 
de câble sous-marin Tamtam, qui devrait être mis en service d’ici la fin de 2027, soutienne la croissance dans les 
télécommunications. La consommation et le transport dans le secteur privé devraient aussi bénéficier des rentrées 
provenant des envois d’argent et l’avancée des projets routiers en cours, bien que le coût croissant du carburant 
constitue un frein.  

Tableau 3 : Récapitulatif des prévisions : PIB réel (évolution d’une année à l’autre en %, chiffres réels du 
PIB tels que publiés en bleu) 

 

Source : Bureau des statistiques et estimations du Comité macro-économique, juillet 2026 

Secteur de l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture  
Le secteur de l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture a été stimulé par des développements importants dans 
la production de cultures et la pêche, en partie contre-balancés par une faible production animale dans l’élevage 
bovin. De manière générale, il est prévu que le secteur de l’agriculture connaisse une croissance de 5,0 pour cent 
en 2025 et de 4,4 pour cent en 2026 soutenue par une forte production de cultures et par la demande à 
l’exportation.  

Pour ce qui est de la production de cultures, il est prévu que les fruits et légumes connaissent une croissance de 
4,5 pour cent en 2026 et de 3,0 pour cent en 2027. Elle reste positive mais s’essouffle après une poussée 
exceptionnelle de 18,0 pour cent en 2024 et environ 7,0 pour cent en 2025 selon les estimations car on s’attend à 
ce que le phénomène de l’El Niño ralentisse la production et fasse remonter les prix sur le marché. Pour le coco, 
la croissance a été revue à la hausse de 1,5 pour cent à 2,2 pour cent en 2026 du fait d’une bonne performance des 
exportations de coprah au 1er trimestre 2026 et de prix favorables durant 2025. La croissance pour le kava se 
maintient en 2026 et passe à 6,0 pour cent en 2028 et 5,0 pour cent en 2029 en raison d’une forte demande 
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internationale et intérieure, de programmes de repiquage en cours et du cycle de reproduction normal du kava sur 
trois ans. Des interviews avec des producteurs et des exportateurs de kava ont fait ressortir que les pénuries 
signalées viennent d’une forte poussée de la demande, même si la production continue d’être bonne. La croissance 
pour le cacao a été révisée à la baisse de 8,0 pour cent à 6,0 pour cent reflétant une production plus faible 
qu’escomptée précédemment. La croissance pour le café demeure à 5,0 pour cent pour 2026 et 4,0 pour cent pour 
2027, appuyée par les remontées positives provenant de gros producteurs dans le secteur. 

Dans le domaine de l’élevage bovin, la croissance a été revue à la baisse, de 2,5 pour cent à 1,5 pour cent pour 
2027 en raison des faibles données d’abattage et de rapports de la part du secteur indiquant une diminution de la 
production. La croissance pour la pêche a été revue à la hausse de 2,5 pour cent à 4,0 pour cent pour 2027 et de 
3,0 pour cent à 4,0 pour cent pour 2028 suite au soutien de près de VT 3 milliards apporté par la Banque mondiale 
pour le développement de la pêche, incluant des plans pour de nouvelles unités de transformation et des réformes 
du secteur.  

Du point de vue des dépenses, de fortes exportations de coprah et de kava continuent d’alimenter les rentrées 
d’argent provenant des exportations et de soutenir la croissance économique.  

Secteur de l’industrie 
Il est estimé que le secteur de l’industrie connaîtra une croissance de 8,6 pour cent en 2025 et de 9,8 pour cent en 
2026 ce qui en fait le plus gros facteur contribuant à la croissance économique du Vanuatu. Les principaux 
développements sont attribués aux projets de construction et de capital publics en cours, aux services d’utilité 
publique et à des projets de construction privés.  

La croissance dans le domaine de l’exploitation minière et des carrières a été revue à la hausse à 9,0 pour cent en 
2028 et 5,0 pour cent en 2029 vu la demande soutenue pour des projets de construction et des activités de 
reconstruction post-tremblement de terre. La croissance de la production des abattoirs a été ramenée de 2,0 pour 
cent à 1,5 pour cent en 2026 sur l’ensemble de la période des prévisions en raison de la faible performance des 
abattoirs à Santo et d’un ralentissement des activités d’abattage.  

La croissance prévisionnelle dans secteur de la distribution d’eau et d’électricité reste à 9,0 pour cent en 2026 
grâce à des extensions du réseau électrique et des projets d’électrification rurale à Efate et Tanna. La croissance 
dans le domaine de la construction de bâtiments a été revue à la hausse à 13,0 pour cent pour 2027, 10,0 pour cent 
pour 2028 et 8,5 pour cent pour 2029 en raison de retards dans le démarrage de gros projets d’infrastructure 
publics et de la reconstruction post-tremblement de terre qui ont reporté les activités aux années suivantes. Une 
forte activité dans la construction privée aussi est reflétée dans les importations de ciment à un niveau record au 
premier trimestre de 2026. 

La croissance des activités d’aménagement de bàtiments a été revue à la hausse à 10,0 pour cent, 8,0 pour cent et 
6,0 pour cent entre 2028 et 2030 traduisant les retombées des retards dans les projets publics et la reconstruction 
dans le secteur privé. Du point de vue des dépenses, la croissance est entraînée par une forte formation brute de 
capital fixe soutenue par des projets financés par des donateurs, des investissements publics dans l’infrastructure 
et des activités de reconstruction.       

Secteur des services  
De manière générale, on anticipe que le secteur des services va croître de 3,3 pour cent en 2025 et de 2,8 pour cent 
en 2026, plus qu’escompté précédemment. Les activités de consommation, de transport et touristiques sont les 
principaux facteurs contribuant à la croissance du secteur des services, compte tenu du choc des cours du pétrole.  

Dans le commerce de gros et de détail, la croissance a été revue à la hausse du fait d’une forte consommation des 
ménages, de solides importations de véhicules et des augmentations escomptées au plan de la vente de véhicules 
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en lien avec la nouvelle infrastructure routière. La croissance du commerce de détail est passée de 3,5 pour cent à 
4,0 pour cent en 2026 soutenue par une forte demande signalée à Tanna et Santo. 

La croissance du secteur des transports terrestres et maritimes a été révisée à la hausse de 2,0 pour cent à 3,0 pour 
cent en 2027 avec l’amélioration de la connectivité par de gros projets routiers. Pour les services de bus et de taxi, 
la croissance a été relevée à 3,5 pour cent dans l’expectative d’une demande accrue résultant de l’amélioration des 
routes. La croissance dans les transports aériens a été relevée de 1,5 pour cent à 3,0 pour cent en 2026 et 2,5 pour 
cent en 2027, reflétant une forte demande pour des vols et une reprise suite à la restructuration d’Air Vanuatu.  

La croissance dans les télécommunication a été relevée de 2,0 pour cent à 3,0 pour cent pour 2028 et 2029 en 
raison de l’achèvement attendu du projet d’infrastructure numérique Tam Tam vers la fin de 2027, qui devrait 
rehausser l’accessibilité et diminuer les coûts de connectivité numérique dans l’ensemble du pays. Dans le secteur 
de la banque commerciale la croissance a été relevée de 2,0 pour cent à 3,0 pour cent pour 2026 comme pour 
2027, soutenue par une forte progression du crédit dans le secteur privé et l’ouverture de plus en plus de comptes 
bancaires associée aux activités de construction. 

Les services professionnels, dont les services juridiques, comptables et techniques, ont été revus à la hausse en 
raison des travaux de reconstruction et de la demande continue résultant du programme de citoyenneté 
économique. Les services d’encadrement des entreprises et de location de matériel ont été revus à la hausse du fait 
de l’essor escompté de la construction et d’activités accrues des entreprises. 

La croissance pour la Caisse nationale de prévoyance du Vanuatu (CNPV) a été révisée à la hausse pour refléter 
l’augmentation du nombre de sociétaires. L’administration publique s’est amplifiée de 1,2 pour cent à 2,0 pour 
cent en 2026 suite à l’embauche de fonctionnaires par le gouvernement. Du point de vue des dépenses, une forte 
consommation privée, le tourisme et les exportations de services continuent de favoriser la croissance. Le secteur 
du tourisme reste résilient, tandis qu’une expansion des itinéraires aériens devrait soutenir encore davantage la 
croissance en termes de visiteurs à l’arrivée et de services associés au tourisme. 

ACTUALISATION MONETAIRE ET EXTERIEURE 
Aperçu d’ensemble 
La Banque de Réserve de Vanuatu (BRV) a maintenu sa politique monétaire en vigueur au cours de la première 
moitié de 2026 sur fond de conditions macro-économiques favorables, avec une inflation qui reste dans la 
fourchette ciblée et des réserves officielles brutes supérieures au seuil de suffisance minimum. Les conditions 
monétaires sont restées favorables, étayées par une croissance continue de la masse monétaire et du crédit dans le 
secteur privé, tandis que le secteur bancaire reste solide, bien capitalisé et résilient. La BRV va continuer de 
surveiller de près l’évolution de la situation au plan de la liquidité intérieure, du crédit dans le secteur privé et de 
la conjoncture mondiale afin de maintenir la stabilité des prix, soutenir le régime des taux de change et préserver 
la stabilité du système financier. 
  
Politique monétaire 
La Banque de Réserve de Vanuatu (BRV) a maintenu sa politique monétaire en vigueur au cours de la première 
moitié de 2026 tout en poursuivant la mise en œuvre de son cadre de politique monétaire et prudentielle. Le taux 
de la RBV est resté le même à 2,75 pour cent tandis que le dépôt de réserve légale (DRL), le ratio d’actif liquide 
(RAL) et la ratio de suffisance de capital (RSC) ont été maintenus à 5,4 pour cent, 5,0 pour cent et 12,0 pour cent 
respectivement. Les opérations de marché ouvert (OMO) sont restées elles aussi inchangées, avec des émissions 
de VT1,9 milliards par appel de souscription. 

La décision de maintenir les conditions directrices en vigueur correspondait aux conditions macroéconomiques 
favorables. La croissance économique a continué de concorder de manière générale avec les expectatives, 
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soutenue par la reprise continue du tourisme, des activités de reconstruction en cours, des investissements dans 
l’infrastructure financés par des donateurs et de solides exportations. L’inflation est restée dans la fourchette 
ciblée par la RBV tandis que les réserves officielles brutes ont continué de dépasser le seuil de suffisance 
minimum de la Banque. Le maintien de la prise de position en termes de politique monétaire devrait, selon toute 
attente, favoriser la reprise économique en cours tout en préservant la stabilité macroéconomique et financière. 

Pour ce qui est de l’avenir, on s’attend à que la politique monétaire actuelle demeure adaptée, soutenue par les 
perspectives positives pour l’économie du pays, une inflation stable et des réserves officielles brutes suffisantes. 
Malgré tout, la RBV va continuer à surveiller de près l’évolution de la situation en termes de crédit au secteur 
privé, d’excédent de liquidité dans le système bancaire et de conditions économiques extérieures et se tient prête à 
ajuster ses réglages directeurs selon que nécessaire, en vue de s’assurer que l’inflation reste dans la fourchette 
ciblée et de soutenir le régime des taux de change. 

La masse monétaire  s’est fortement amplifiée au cours des quatre premiers mois de 2026 et on s’attend à ce 
qu’elle ait maintenu ce rythme tout au long de la première moitié de 2026. La masse monétaire s’est accrue de 8,7 
pour cent par rapport à la période correspondante en 2025, ce qui reflète une croissance continue du crédit 
intérieur et des avoirs nets étrangers. 

L’amplification du crédit intérieur a été entraînée principalement par les prêts au secteur privé. Le crédit au 
secteur privé a augmenté de 13,0 pour cent sur l’année jusqu’en avril 2026 et devrait, selon toute attente, rester 
solide jusqu’au milieu de l’année, reflétant la reprise de l’activité économique qui se poursuit. Bien que les prêts 
aux ménages continuent de constituer la plus grande part du total des crédits dans le secteur privé, leur taux de 
croissance n’a pas beaucoup évolué depuis la même période en 2025. 

La situation de crédit nette du gouvernement à l’égard du système bancaire s’est améliorée au cours des quatre 
premiers mois de 2026 et on s’attend à ce qu’elle se renforce davantage jusqu’au milieu de l’année, reflétant 
l’accumulation de dépôts du gouvernement et de l’absence d’emprunts intérieurs. 

Pour ce qui est de l’avenir, on s’attend à ce que les conditions monétaires restent favorables pour le restant de 
l’année 2026, avec un crédit intérieur continuant de s’amplifier et une situation d’avoirs nets étrangers restant 
positive, même si l’amplification de la masse monétaire ralentit avec une demande accrue au plan des 
importations. 

En ce qui concerne les composants monétaires, l’amplification de la masse monétaire s’explique à la fois par des 
augmentations de la monnaie étroite (M1) et des quasi-espèces. M1 continue de s’amplifier, bien que ce soit à un 
rythme moins rapide qu’en avril 2025, indiquant que la monnaie en circulation et les dépôts à vue continuent 
d’augmentera ce qui correspond à l’activité économique en cours. Les quasi-espèces se sont redressées après la 
contraction relevée sur la fin de l’année 2025 et ont repris une croissance positive en avril 2026, soutenue par une 
hausse de l’épargne et des dépôts fixes. Généralement parlant, on s’attend à ce que la masse monétaire continue 
de s’amplifier à un rythme compatible avec le soutien à la croissance économique, tout en maintenant la stabilité 
des prix et financière.   

Le secteur bancaire intérieur est resté solide, profitable et bien capitalisé au cours du premier trimestre de 2026 
avec des banques qui ont toutes continué leurs opérations habituelles après le tremblement de terre. Le crédit au 
secteur privé s’est amplifié, les prêts défaillants ont diminué comparé à il y a un an et la suffisance de capital reste 
bien au-dessus du minimum réglementaire. 

Les perspectives pour le secteur bancaire restent stables à court et moyen terme. Toutefois, il existe encore des 
risques négatifs, notamment une augmentation éventuelle du nombre de prêts défaillants si le rythme de la reprise 
économique venait à ralentir. La RBV va continuer à surveiller la situation de près et prendra les mesures qui 
conviennent pour protéger la stabilité du système financier.   
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Inflation  
D’après le Bureau des statistiques du Vanuatu, le taux d’inflation annuel se situait à 1,0 pour cent au trimestre à 
fin mars 2026, confortablement dans la fourchette ciblée par la BRV, à savoir 0-4 pour cent. Des augmentations 
de prix ont été constatées dans toutes les régions, avec une inflation à 0,8 pour cent à Port-Vila, 1,6 pour cent à 
Luganville et 2,4 pour cent à Lénakel. 

Des augmentations de prix ont été relevées pour la plupart des groupes de dépenses, avec en tête la santé (18,7%), 
l’éducation (12,6%), les vêtements et les chaussures (7,4%), les biens et services divers (7,2%), les 
communications (4,4%), les fournitures ménagères (3,6%), le logement et les services publics (1,9%), les 
transports (1,0%) et les boissons alcoolisées et le tabac (0,2%). Ces augmentations sont atribuables principalement 
à des prix plus élevés pour les consultations médicales privées, les frais de scolarité dans les établissements 
privés, les chaussures, le mobilier et les charges d’eau et d’électricité. 

Pour ce qui est de l’avenir, on s’attend à ce que le taux d’inflation se maintienne dans la fourchette ciblée par la 
BRV pour le restant de l’année 2026. Cette perspective est soutenue par un allègement des cours mondiaux pour 
les produits alimentaires et les métaux, la stabilité des conditions de taux de change, des prix favorables pour les 
exportations de viande et une croissance continue de la demande intérieure. Malgré tout, il existe des risques de 
hausse provenant d’une inflation importée, surtout si les cours mondiaux des produits de base ou que les coûts des 
transports maritimes augmentent de manière inattendue.  

Balance des paiements1  
D’après le Bureau des statistiques du Vanuatu, le déficit commercial pour les marchandises s’est creusé de 15,2 
pour cent au cours de la période de janvier à avril 2026 comparé à la même période en 2025. Les paiements pour 
les importations ont augmenté de 26,3 pour cent ce qui, partant d’une base bien plus élargie, l’emporte sur les 
80,2 pour cent d’augmentation des rentrées provenant des exportations en termes absolus. On s’attend à ce que ce 
déficit reste élevé pour le restant de l’année 2026 car une demande intérieure en hausse favorise une croissance 
des importations, tandis l’incertitude grandissante concernant l’économie mondiale pourrait freiner la 
performance des exportations. 

Les réserves officielles brutes ont augmenté pour atteindre VT 82 milliards au cours des quatre premiers mois de 
2026, correspondant principalement aux rentrées d’argent provenant de donateurs pour des projets d’infrastructure 
et un soutien budgétaire, de recettes provenant d’autres services liés au gouvernement et de revenus 
d’investissement nets gagnés sur les actifs de réserve étrangers de la BRV. Prévisionnellement, les réserves 
officielles brutes devraient rester au-dessus du seuil de suffisance minimum de la BRV qui est de quatre (4) mois 
de couverture des importations et ce jusqu’à la fin de l’année 2026. 

Taux de change 
Les mouvements du vatu vis-à-vis des principales devises étrangères utilisées pour les échanges commerciaux 
reflètent les conditions économiques et financières mondiales actuelles. Tel qu’arrêté à la fin mai 2026, comparé 
au mois d’avril 2026, le vatu s’est apprécié par rapport au dollar US et à l’euro, mais s’est déprécié par rapport au 
dollar australien et néo-zélandais. Comparé à il y a un, le vatu s’est renforcé par rapport au dollar US et s’est 
affaibli par rapport au dollar australien. 

On s’attend à ce que l’appréciation du vatu par rapport au dollar US réduise le coût des importations libellées en 
dollars US tandis que sa dépréciation par rapport au dollar australien pourrait améliorer la compétitivité au plan 
des exportations mais augmenter le coût des importations en provenance de l’Australie.  

 
1 Les statistiques de la balance des paiements du Vanuatu sont actuellement en cours de réexamen et pourraient être révisées à 
l’issue de ce processus. 
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ACTUALISATION FINANCIERE2 
Recettes 
Les recettes du gouvernement se sont élevées à VT 2.546,1 millions en juin, soit 26,2 pour cent au-dessous des 
prévisions de VT 3.448,6 millions. Cela vient principalement de ce que les rentrées provenant des droits de 
citoyenneté et des droits du programme de citoyenneté à titre honorifique, des permis de pêche, des droits 
d’enregistrement et des permis de transport terrestre ont été moins élevées que prévu. 

Les rentrées d’argent du gouvernement pour les six premiers mois de cette année se montent au total à VT 
29.489,1 millions, ce qui représente 55,0 pour cent de la cible budgétaire de VT 53.643,9 millions et 5,7 pour cent 
de plus que les VT 27.888,7 millions perçus au cours de la même période l’année dernière. En moyenne, la 
perception des recettes sur l’année à ce jour est supérieure de 8,9 pour cent aux prévisions budgétaires de VT 
27.071,1 millions pour les six premiers mois de l’année. 

La TVA continue d’être la source principale de recettes fiscales pour l’Etat, enregistrant VT 898,8 millions en 
juin, soit 31,6 pour cent de moins que les VT 1.314,2 millions prévus. Le montant perçu jusqu’à présent cette 
année s’élève à VT 8.282,3 millions, ce qui représente 51,4 pour cent de la cible budgétaire annuelle de VT 
16.122,3 millions et 12,1 pour cent de plus que les VT 7.385,5 millions perçus en juin l’année dernière. 

Les taxes sur le commerce international et les transactions, comprenant les droits d’importation et d’exportation, 
sont la deuxième source principale de recettes fiscales  pour l’Etat et ont rentré VT 244,1 millions en juin, ce qui 
est 19,1 pour cent de moins que les prévisions de VT 301,8 millions. Le montant total perçu à fin juin s’élève à 
VT 2.612,9 millions, correspondant à 56,5 pour cent de la cible budgétaire de VT 4.622,1 millions et à 9,9 pour 
cent de plus que les VT 2.008,9 millions perçus en juin l’année dernière. 

La taxe d’accise a rapporté VT 308,1 millions en juin, ce qui est 42,6 pour cent de plus que les prévisions de VT 
216,0 millions. A ce jour, le montant total de taxe d’accise perçue s’élève à VT 2.146,1 millions, correspondant à 
57,6 pour cent de la cible budgétaire de VT 3.726,1 millions et 38,4 pour cent de plus que les VT 1.550,2 millions 
perçus au cours de la même période l’année dernière. 

Parmi les autres recettes, comprenant les droits et charges, le Programme de Soutien au Développement du 
Vanuatu (PSDV), le Programme de Contribution du Vanuatu (PCV) et le Plan d’Immigration par Investissement 
en Capital (PIIC) conjugués ont rapporté VT 423,3 millions en juin, soit 47,8 pour cent de moins que les VT 
811,4 millions prévus. A ce jour, le montant total perçu s’élève à VT 11.028,4 millions, ce qui représente 71,1 
pour cent de la cible budgétaire de VT 15.503,7 millions et 14,7 pour cent de plus que les VT 9.406,6 millions 
perçus au cours de la même période en 2025.  

Passant au financement du développement, le gouvernement a reçu l’équivalent de VT 1.846,6 millions au titre de 
subventions pour des projets de la part de ses partenaires au développement au cours des six premiers mois de 
cette année. Les principales sources d’aide par subvention proviennent de contributions de la Banque Mondiale 
(VT 360,0 millions), du PNUD (VT 226,3 millions) et de l’Australie (VT 201,0 millions). D’autres donateurs sont 
remerciés avec gratitude pour leurs contributions. 

 
2 Les chiffres indiqués et expliqués dans cette partie se retrouvent dans les tableaux 6 à 11 à la fin de ce rapport, lesquels 
représentent les comptes d’exploitation du gouvernement suivant la classification SFP14. 
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Les recettes totales de l’Etat (financement de donateurs compris) se sont élevées à VT 31.335,6 millions. Cela 
représente 54,7 pour cent de la cible budgétaire révisée de VT 57.244,9 millions et 1,0 pour cent de moins que les 
VT 31.664,1 millions reçus au cours de la même période en 2025.  

Dépenses 
Les dépenses du gouvernement se sont élevées à VT 2.227,0 millions en juin, ce qui est inférieur de 48,6 pour 
cent aux VT 4.334,4 millions prévisionnels. Les postes principaux où les dépenses ont été inférieures aux 
prévisions en juin sont les dépenses d’indemnités pour les employés. Les dépenses du gouvernement ont été 
enregistrées à VT 20.145,1 millions durant la première moitié de cette année, ce qui représente 41,6 pour cent de 
la cible budgétaire révisée de VT 48.446,5 millions pour 2026 et 0,2 pour cent de plus que les VT 20.100,2 
millions dépensés au cours de la même période l’année dernière.  

Une liste plus détaillée des postes de dépenses inférieures aux prévisions en juin incluent les indemnités des 
employés qui se montent réellement à VT 895,4 millions contre des prévisions de VT 2.321,1 millions ; des 
allocations et des frais de bourses qui, ensemble, se montent réellement à VT 20,7 millions contre VT 533,3 
millions prévisionnels.  

Les acquisitions nettes d’avoirs non financiers se sont élevées à VT 3.133,3 millions à la fin du mois de juin, 
représentant 26,5 pour cent de la cible budgétaire révisée de VT 11.840,6 millions et 60,6 pour cent de plus que 
les VT 1.951,4 millions dépensés pour des acquisitions nettes d’avoirs non financiers au cours de la même période 
en 2025. 

Dans la catégorie du financement pour le développement, les dépenses de subventions à des projets jusqu’en juin 
ont atteint VT 1.307,5 millions au total, ce qui représente 36,3 pour cent de la cible budgétaire de VT 3.601,0 
millions et 23,6 pour cent de moins que les VT 1.711,8 millions dépensés pour des projets au cours de la même 
période l’année dernière. 

Ainsi, les dépenses totales, financement du gouvernement et du développement compris, se sont élevées à VT 
21.452,6 millions à la fin du mois de juin. Cela représente 41,2 pour cent de la cible budgétaire révisée de VT 
52.047,5 millions et 1,6 pour cent de moins que les VT 21.812,0 millions dépensés durant la même période en 
2025. 

Financement 
En juin, le solde d’exploitation net du gouvernement, fonds de donateurs compris, affichait un excédent de VT 
394,2 millions au total. Le solde d’exploitation net du gouvernement pour l’année jusqu’à ce jour, fonds de 
donateurs compris, enregistré à la fin du mois de juin affichait un excédent de VT 9.883,0 millions, ce qui 
équivaut à 6,8 pour cent du PIB. 

Le solde d’exploitation net du gouvernement en juin, hors fonds de donateurs, affichait un excédent de VT 319,1 
millions. Le solde d’exploitation net du gouvernement pour l’année jusqu’à ce jour, fonds de donateurs exclus, 
enregistré à la fin du mois de juin affichait un excédent de VT 9.344,0 millions, ce qui équivaut à 6,4 pour cent du 
PIB. 

Avec une perception plus élevée des recettes, conjuguée avec des dépenses moins élevées, le gouvernement a 
enregistré un excédent d’exploitation net au cours des six premiers mois de l’année. Il va continuer à surveiller sa 
situation financière, améliorer la prestation de services et rehausser le bien-être de la population du Vanuatu. 

POLITIQUE EN MATIERE DE RECETTES ET DE TAXES 
Les besoins croissants en termes de dépenses publiques ont fait ressortir la nécessité de renforcer la perception des 
recettes. Il est donc important que les politiques en matière de recettes soutiennent une trésorerie de façon 
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opportune et durable pour permettre au gouvernement de répondre à ses obligations de dépenses et de garantir une 
prestation de services publics essentiels sans interruption.  

Le gouvernement avait prévu de percevoir VT 50.380,6 millions3 dans un état prévisionnel des recettes révisé 
pour 2026, représentant une augmentation de VT 10.896,8 millions par rapport à celui de 2025. Ces prévisions de 
recettes sont principalement alimentées par la TVA, le programme de citoyenneté, les droits de douane à 
l’importation et la taxe d’accise, tandis que les sources de recettes non fiscales comprennent les droits de permis 
de pêche et d’enregistrement, les droits associés au foncier et des droits d’immigration. La performance au plan 
des recettes en général pendant la première moitié de 2026 a été encourageante, avec les postes de recettes 
fiscales, le programme de citoyenneté et les postes de recettes non fiscales réalisant généralement les attentes. 
Toutefois, la perception des recettes du secteur de la pêche n’a pas été à la hauteur de la cible budgétaire telle 
qu’approuvée car on s’attend à ce que la majorité de ces recettes soit perçue au cours de la deuxième moitié de 
l’année. Vu la bonne performance au plan des recettes relevée pendant la première moitié de l’année, on escompte 
que la perception des recettes continuera de suivre une trajectoire positive au cours de la deuxième moitié, pour 
autant que les conditions économiques et les tendances de perception actuelles se maintiennent.  

Réformes en cours concernant la politique en matière de recettes 
Le gouvernement reste engagé à optimiser son potentiel de perception de recettes intérieures. Grâce à la cellule de 
politique fiscale du ministère des Finances et de la Gestion économique et au Comité de gouvernance des recettes 
désormais opérationnel, le gouvernement va continuer à travailler en étroite collaboration avec les départements et 
agences concernés pour renforcer l’appropriation, rehausser la coordination et veiller à une bonne mise en œuvre 
des initiatives de génération de recettes, tant existantes que nouvelles. 

La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) continue d’être une source stable et considérable de recettes pour l’Etat, bien 
qu’elle soit exposée à des risques d’évasion fiscale, de catastrophes naturelles et de chocs économiques mondiaux. 
Pour renforcer la conformité et protéger les recettes, au cours des deux dernières années le gouvernement a investi 
dans la mise en œuvre du système de suivi des ventes (Vanuatu Sales Monitoring System ou VSMS). Au cours de 
la première moitié de cette année, le Service de la Douane et des Contributions indirectes (SDCI) a lancé la 
première phase de son introduction avec l’enregistrement et la formation des grosses entreprises, viendront 
ensuite les entreprises de taille moyenne. Certes, la perception de la TVA a continué à produire de bons résultats, 
mais on s’attend à ce que le SSV, une fois pleinement opérationnel, rehausse encore davantage la conformité, 
réduise les fuites de recettes et renforce la perception des recettes de TVA. Plus tôt dans l’année, la Banque 
Mondiale a mené une mission d’aide technique pour soutenir le réexamen du régime de l’accise imputée au tabac 
et à l’alcool par le gouvernement. Il s’agissait de constater si les taux d’accise en vigueur avaient suivi le rythme 
de la croissance économique et de l’inflation réelles et d’étudier des options pour s’assurer que l’accise continue 
d’aboutir aux objectifs fiscaux et de santé publique tout en maintenant sa valeur réelle dans la durée. 

Avec le programme de citoyenneté, on avait prévu une hausse significative de sa contribution au budget des 
recettes pour 2026 par rapport à 2025. Bien que des problématiques de banque correspondante et d’autre facteurs 
mondiaux continuent de peser sur le programme, des réformes en cours ont permis de le renforcer grâce à une 
meilleure mise en conformité, une gestion plus stricte des demandes auprès des agents, des exigences plus fortes 
pour le plan d’immigration par investissement en capital (PIIC) et la mise en œuvre concrète du système de 
facturation. Ces améliorations administratives ont contribué à une forte perception de recettes au cours de la 
première moitié de l’année et les tendances actuelles indiquent qu’elles vont probablement dépasser les prévisions 
de 2026 pour ce programme d’ici la fin de l’année.   

 
3 Le budget révisé pour les recettes, à savoir VT 50.380,6 millions, représente uniquement des recettes intérieures de l’Etat et 
s’entend à l’exclusion de tout soutien budgétaire et autres financements de donateurs. 
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Les engagements du Vanuatu à l’égard du Forum Mondial de l’OCDE et du Groupe Code de 
conduite de l’UE 
Le Vanuatu continue de renforcer son cadre fiscal pour se conformer aux normes internationales de transparence 
et de bonne gouvernance fiscale, y compris celles fixées par le Forum mondial de l’OCDE sur la transparence et 
l’échange d’information à des fins fiscales et le Groupe Code de conduite de l’Union Européenne (GCC UE). 
Dans le cadre de son engagement à répondre aux préoccupations concernant les structures délocalisées et les 
dispositifs manquant de substance économique, le Vanuatu a élaboré le projet de loi sur les entités résidentes 
(substance économique) et le projet de loi sur les entités résidentes (modifications en conséquence). Une fois 
approuvées par le Parlement, ces réformes législatives devraient soutenir les efforts du Vanuatu pour satisfaire 
aux exigences du GCC UE et permettre d’avancer vers sa radiation de la liste des juridictions non coopératives en 
matière fiscale de l’UE. 

Le Vanuatu a fait l’objet d’une réévaluation des pairs au début de 2026 au sujet de ses cadres juridiques et 
réglementaires, de même que de l’application concrète de la norme sur l’échange d’information sur demande 
(EID). Suite à cette évaluation, le Forum mondial de l’OCDE a relevé la notation générale du Vanuatu en termes 
d’EID qui est passée de “partiellement conforme” à “sensiblement conforme”, reconnaissant ainsi les progrès 
significatifs du pays pour satisfaire aux normes internationales sur la transparence et l’échange d’information sur 
demande.  

Recettes en souffrance 
Les impayés continuent de constituer une source importante de recettes en puissance pour l’Etat. Pendant la 
première moitié de 2026, le gouvernement a renforcé les efforts de perception par une mise en conformité 
rehaussée, un recouvrement de dettes et des activités d’exécution entreprises par le SDCI et d’autres agences de 
perception de recettes. Ces mesures sont destinées à réduire les arriérés de paiement, améliorer la conformité et 
optimiser la perception de recettes intérieures. On s’attend à ce que le fait de se concentrer sur le recouvrement 
d’impayés renforce la situation financière de l’Etat et contribue de façon positive à la perception de recettes en 
général durant la deuxième moitié de l’année. A présent, le montant des recettes en souffrance s’élève à environ 
VT 2,8 milliards. D’après des informations fournies par le SDCI, les impayés de TVA sont estimés à plus de VT 3 
milliards. 

Le gouvernement continue d’être confronté à des difficultés pour récupérer les recettes en souffrance à cause de 
divers facteurs, notamment : 

• des dettes sujets à prescription : une part considérable des impayés a dépassé la période limite légale 
pour le recouvrement ; 

• la faiblesse de la mise en conformité et de l’exécution : l’accumulation des pénalités, ajoutée à des 
efforts limités en termes de mise en conformité et de recouvrement de dettes, a contribué à l’augmentation 
des arriérés de paiement ; 

• des contribuables inactifs ou dissous : certaines des dettes impayées concernent des sociétés qui ont 
cessé leur activité, ont été liquidées ou dont les propriétaires ont quitté le pays ou sont décédés, d’où 
l’improbabilité de tout recouvrement. 

Une Commission nationale de passation par pertes et profits a été instituée au sein du ministère des Finances et de 
la Gestion économique (MFGE) pour évaluer et s’occuper des questions d’impayés. Elle est responsable de revoir 
les dettes restées en souffrance depuis longtemps, de recommander la passation par pertes et profits des montants 
irrecouvrables selon le cas et de s’assurer que la situation des créances présente un aperçu juste et fidèle des 
recettes qui peuvent être recouvrées.    
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La bonne réalisation des priorités du budget et du développement dépend d’une forte perception de recettes. Pour 
y parvenir, le gouvernement va continuer à renforcer l’administration des recettes, la mise en conformité et 
l’exécution de la loi tout en améliorant la perception des taxes, droits et charges en vigueur pour rehausser la 
mobilisation de recettes intérieures. 

DETTE PUBLIQUE 
Etat d’endettement actuel 
Le montant total du portefeuille de dette publique s’élève à présent à environ VT 63,2 milliards, composé de VT 
17,8 milliards sous forme de dette intérieure, de VT 43,7 milliards sous forme de dette extérieure et de VT 1,5 
milliards sous forme de garanties. 

Le profil de la dette extérieure est encore en grande partie constitué d’emprunts à des taux de faveur, mais le 
risque de surendettement reste généralement élevé selon le Fonds Monétaire International (FMI). La notation est 
principalement basée sur des augmentations prévisionnelles de la dette publique, on s’attend à ce que la valeur 
actuelle du rapport de dette publique au PIB dépasse le seuil de référence de 55 pour cent à partir de 2032 et au-
delà, reflétant des déficits financiers persistants, des dépenses de reconstruction suite au tremblement de terre en 
2024, le soutien en cours pour Air Vanuatu et des besoins croissants d’emprunt intérieur. Malgré ces 
problématiques, l’examen de l’analyse de la viabilité de la dette (AVD) mené par le FMI devrait aboutir à une 
évaluation plus favorable des perspectives d’endettement du Vanuatu, étayée par de meilleurs indicateurs 
d’endettement. 

Le portefeuille de la dette intérieure est en majeure partie détenu par la Caisse nationale de prévoyance du 
Vanuatu (CNPV) et la Banque de Réserve de Vanuatu, avec d’autres emprunts détenus par la Banque Nationale 
du Vanuatu (BNV) et la Banque du Pacifique Sud (Bank of the South Pacific ou BSP). 

Suite à la promulgation de la nouvelle loi relative à la BRV qui dispose d’opérations d’achat et de vente de titres 
d’Etat sur le marché secondaire, environ VT 1,1 milliard de prêts détenus par la BRV ont été transférés à la CNPV 
en juin 2026. En conséquence, la part du portefeuille de dettes détenue par la BRV est tombée à 33 pour cent 
tandis que celle de la CNPV est passée à 39 pour cent. La BNV et la BSP détiennent actuellement 21 pour cent et 
5 pour cent du portefeuille de dette intérieure, respectivement. 

L’introduction et le développement d’opérations sur le marché secondaire représentent un pas important vers une 
hausse de liquidité et un élargissement de la participation d’investisseurs sur le marché de la dette intérieure du 
Vanuatu. 

Activités de gestion de la dette au premier semestre de 2026 
Pendant la première moitié de 2026, les opérations de remboursement de la dette ont été composées de 
remboursements en capital à hauteur de VT1,8 milliard et de paiements d’intérêts pour un montant total de VT 
613 millions. Parmi les remboursements en capital il y a eu un montant de VT 926 millions correspondant à des 
bons du Trésor qui sont arrivés à maturité en février 2026. 

Aucun nouveau titre intérieur n’a été émis au cours des six premiers mois de l’année, reflétant une situation 
financière plus solide qu’anticipée et une meilleure liquidité du gouvernement. Même si les besoins d’emprunt 
sont restés limités pendant cette période, il est néanmoins crucial de maintenir un engagement régulier sur le 
marché pour inciter la confiance chez les investisseurs, veiller à une participation continue sur le marché et 
soutenir le développement du marché intérieur d’actifs financiers au long terme. 

Travail institutionnel en collaboration 
Traiter des défis structurels nécessite des actions coordonnées pour : 
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• S’adapter à des réformes de la réglementation : Les changements législatifs introduits récemment par 
la Banque de Réserve du Vanuatu ont des implications pour la participation de la Banque au marché 
primaire des actifs financiers. De ce fait, des efforts sont déployés pour élargir progressivement la base 
d’investisseurs et accroître la participation d’acteurs non bancaires pour garantir la perennité de la 
profondeur du marché et sa viabilité. 

• Stimuler le développement d’un marché secondaire : le développement d’un marché secondaire 
dynamique est une priorité essentielle. Une meilleure liquidité du marché secondaire favorisera la 
communication des prix, facilitera les activités d’achat et de vente et renforcera l’efficacité du marché des 
actifs financiers intérieur de manière générale. 

• Renforcer des mesures de consolidation financière : Les autorités financières continuent d’aligner des 
mesures de contrôle des dépenses sur des initiatives de génération de recettes en vue de relever la viabilité 
financière et de réduire la dépendance au financement de déficits. 

• Rehausser l’infrastructure et la capacité du marché : Une aide technique de la part du FMI et d’autres 
partenaires au développement multilatéraux vient soutenir la conception et l’application d’un cadre de 
courbe de rapport intérieur, d’un calendrier d’émission annuel tout en renforçant les pratiques de gestion 
des espèces et de la liquidité par le gouvernement. 

La voie vers la viabilité de la dette 
• Financement viable et prudent : satisfaire les besoins de financement du gouvernement au moindre coût 

possible tout en maintenant la viabilité de la dette. 

• Renforcement  de l’administration de la dette et de la gestion des risques : protéger la viabilité de la 
dette par une bonne gouvernance, une bonne gestion des risques et une bonne capacité institutionnelle. 

• Développement du marché intérieur et diversification des investisseurs : construire un marché des 
actifs financiers intérieur plus profond, plus liquide et diversifié. 
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Tableau 6 : Compte d’exploitation du gouvernement, financement de donateurs exclu, utilisant la classification SFG14, janvier-juin 2024 

 
Source : Service des Finances et du Trésor 

January February March April May June
GFS Code GFS Description Budget 2024 Total (VT mn) % Actual Actual Actual Actual Actual Actual

TRANSACTIONS AFFECTING NET WORTH:
A1 Revenue 47,409.3      18,911.5        39.9% 3,625.6  3,765.4  2,695.0   2,844.5   2,989.0   2,991.9  
A11 Taxes 29,662.0         13,660.1            46.1% 2,779.6    2,487.2    2,148.1      2,161.0      2,111.9      1,972.2    
A111 Taxes on income, profits, and capital gains -                   -                     0.0% -           -           -             -             -             -           
A112 Taxes on payroll & workforce -                   -                     0.0% -           -           -             -             -             -           
A113 Taxes on property 980.3              402.6                 41.1% 41.0         57.9         32.1           69.0           119.3        83.3         
A114 Taxes on goods & services 24,206.9         11,214.8           46.3% 2,407.6    2,118.7    1,784.0      1,732.8      1,657.8      1,514.0    
7TVA Value-added taxes 17,705.2         7,352.1              41.5% 1,467.4    1,224.1    1,297.0     1,189.7     1,177.9     996.1       
A1142 Excises 3,627.1           1,663.3              45.9% 367.2       271.0       251.6        243.5        263.1        266.9       

A115 Taxes on international trade & transactions 4,474.8           2,042.6              45.6% 331.1       310.6       332.0        359.1        334.8        375.0       
A116 Other taxes -                   -                     0.0% -           -           -             -             -             -           

A12 Social contributions -                   -                      0.0% -           -           -             -             -             -           
A13 Grants 182.0               59.4                    32.6% 59.4          -            -             -             -             -            
A14 Other revenue 17,565.3         5,192.0              29.6% 786.6        1,278.2    546.9         683.6         877.1         1,019.6    
A2 Expense 37,270.3      19,747.0        53.0% 2,285.4  2,306.9  4,676.3   3,800.6   4,039.4   2,638.5  
A21 Compensation of employees 20,242.8         8,963.4              44.3% 1,071.6    1,466.4    2,147.8      1,442.8      1,421.7      1,413.1    
A22 Use of goods and services 9,464.5            4,975.5              52.6% 292.1        653.3        1,295.1      829.4         1,093.4      812.2        
A23 Consumption of fixed capital -                   -                      0.0% -            -            -             -             -             -            
A24 Interest 1,067.4            417.4                 39.1% 14.5          -            134.3         172.6         66.5           29.6          
A25 Subsidies 190.0               65.7                    34.6% 0.8            -            25.3           10.3           24.4           4.9            
A26 Grants 3,987.4            4,113.2              103.2% 838.0        134.4        738.0         859.8         1,399.2      143.8        
A27 Social benefits 566.2               331.6                 58.6% 3.0            1.2            161.4         165.4         (68.2)          68.7          
A28 Other expense 1,752.0            880.2                 50.2% 65.5          51.7          174.3         320.2         102.4         166.1        
GOB Gross operating balance  (1-2+23+NOBz) 10,139.1      (835.6)            1,340.2  1,458.6  (1,981.2)  (956.1)     (1,050.3)  353.4     
NOB Net operating balance  (1-2+NOBz) 10,139.1      (835.6)            1,340.2  1,458.6  (1,981.2)  (956.1)     (1,050.3)  353.4     

% of GDP 7.5% -0.6% 1.0% 1.1% -1.5% -0.7% -0.8% 0.3%
TRANSACTIONS IN NONFINANCIAL ASSETS:

A31 Net Acquisition of Nonfinancial Assets 17,087.8      789.7             4.6% 286.4     94.7       12.8        68.4        251.8      75.5       
A311 Fixed assets 17,087.8          789.7                 4.6% 286.4        94.7          12.8            68.4            251.8         75.5          
A312 Change in inventories -                   -                      0.0% -            -            -             -             -             -            
A313 Valuables -                   -                      0.0% -            -            -             -             -             -            
A314 Nonproduced assets -                   -                      0.0% -            -            -             -             -             -            
NLB Net lending / borrowing  (1-2+NOBz-31) (6,948.7)       (1,625.2)         1,053.7  1,363.8  (1,994.0)  (1,024.5)  (1,302.1)  277.9     

TRANSACTIONS IN FINANCIAL ASSETS AND 
LIABILITIES (FINANCING): -5.1% -1.2% 0.8% 1.0% -1.5% -0.8% -1.0% 0.2%

A32 Net acquisition of financial assets (3,887.3)       1,541.1          0.0% 1,053.7  1,363.8  (1,590.7)  964.9      (1,376.7)  1,126.1  
A321 Domestic (3,887.3)          1,541.1              0.0% 1,053.7    1,363.8    (1,590.7)     964.9         (1,376.7)     1,126.1    
A322 Foreign -                   -                      0.0% -            -            -             -             -             -            
A33 Net incurrence of liabilities 3,061.4        3,166.3          103.4% -         -         403.3      1,989.4   (74.6)       848.2     
A331 Domestic creditors 5,181.7            3,928.6              -            -            1,000.0      2,000.0      -             928.6        
A332 External creditors (2,120.3)          (762.3)                36.0% -            -            (596.7)        (10.6)          (74.6)          (80.5)         

STATEMENT OF GOVERNMENT OPERATIONS EXCLUDING DONORS
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Tableau 7 : Compte d’exploitation du gouvernement avec financement de donateurs par le compte central du Trésor, classification SFG14, janvier-juin 2024 

 
Source : Service des Finances et du Trésor 

January February March April May June
GFS Code GFS Description Budget 2024 Total (VT mn) % Actual Actual Actual Actual Actual Actual

TRANSACTIONS AFFECTING NET WORTH:
A1 Revenue 7,868.2        3,800.1          48.3% 510.3     152.2      420.5  547.2  318.5   1,851.4  
A11 Taxes -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A111 Taxes on income, profits, and capital gains -                   -                      0.0% -           -             -        -       -         -           
A112 Taxes on payroll & workforce -                   -                      0.0% -           -             -        -       -         -           
A113 Taxes on property -                   -                      0.0% -           -             -        -       -         -           
A114 Taxes on goods & services -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A11411 Value-added taxes -                   -                     0.0% -           -             -        -       -         -           
A1142 Excises -                   -                     0.0% -           -             -        -       -         -           

A115 Taxes on international trade & transactions -                   -                      0.0% -           -             -        -       -         -           
A116 Other taxes -                   -                      0.0% -           -             -        -       -         -           

A12 Social contributions -                   -                      0.0% -           -             -        -       -         -           
A13 Grants 7,868.2            3,800.1              48.3% 510.3       152.2         420.5    547.2    318.5     1,851.4    
A14 Other revenue -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A2 Expense 7,868.2        1,195.7          15.2% 62.6       183.8      170.5  335.9  193.5   249.3     
A21 Compensation of employees 478.1               106.2                 22.2% 10.4         15.4           21.5      14.6      22.7       21.7          
A22 Use of goods and services 5,757.9            929.9                 16.2% 29.8         144.8         123.1    244.8    168.7     218.6        
A23 Consumption of fixed capital -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A24 Interest 6.7                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A25 Subsidies 15.0                 0.5                      0.0% -           -             0.2        0.3        -         -            
A26 Grants 1,166.9            136.9                 11.7% 11.9         22.6           25.5      74.8      2.2         -            
A27 Social benefits 432.2               18.6                    4.3% 10.4         0.9             -        1.2        -         6.1            
A28 Other expense 11.5                 3.5                      30.2% 0.2           0.1             0.2        0.1        (0.0)        2.9            
GOB Gross operating balance  (1-2+23+NOBz) -               2,604.5          447.7     (31.6)       249.9  211.3  125.0   1,602.1  
NOB Net operating balance  (1-2+NOBz) -               2,604.5          447.7     (31.6)       249.9  211.3  125.0   1,602.1  

% of GDP 0.0% 1.9% 0.3% 0.0% 0.2% 0.2% 0.1% 1.2%
TRANSACTIONS IN NONFINANCIAL ASSETS:

A31 Net Acquisition of Nonfinancial Assets 6,671.6        1,336.5          20.0% 549.3     85.2        186.9  160.0  231.9   123.2     
A311 Fixed assets 6,671.6            1,336.5              20.0% 549.3       85.2           186.9    160.0    231.9     123.2        
A312 Change in inventories -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A313 Valuables -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A314 Nonproduced assets -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
NLB Net lending / borrowing  (1-2+NOBz-31) (6,671.6)       1,268.0          (101.6)   (116.9)     63.1    51.3    (106.9)  1,478.9  

TRANSACTIONS IN FINANCIAL ASSETS AND 
LIABILITIES (FINANCING): -4.9% 0.9% -0.1% -0.1% 0.0% 0.0% -0.1% 1.1%

A32 Net acquisition of financial assets -               1,268.0          0.0% (101.6)   (116.9)     63.1    51.3    (106.9)  1,478.9  
A321 Domestic -                   1,268.0              0.0% (101.6)      (116.9)        63.1      51.3      (106.9)    1,478.9    
A322 Foreign -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A33 Net incurrence of liabilities 6,671.6        -                 0.0% -         -          -      -      -       -         
A331 Domestic creditors -                   -                      0.0% -           -             -        -        -         -            
A332 External creditors 6,671.6            -                      0.0% -           -             -        -        -         -            

STATEMENT OF GOVERNMENT OPERATIONS FUNDED BY DONORS THROUGH THE CENTRAL TREASURY ACCOUNT
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Tableau 8 : Compte d’exploitation du gouvernement, financement de donateurs compris (consolidé), suivant la classification SFG14, janvier-juin 2024 

 
Source : Service des Finances et du Trésor 

January February March April May June
GFS Code GFS Description Budget 2024 Total (VT mn) % Actual Actual Actual Actual Actual Actual

TRANSACTIONS AFFECTING NET WORTH:
A1 Revenue 55,277.6      20,919.1        37.8% 4,092.5  3,917.5  3,126.9   3,381.5  3,307.7   3,093.1  
A11 Taxes 29,662.0         13,660.1            46.1% 2,779.6    2,487.2    2,148.1      2,161.0    2,111.9      1,972.2    
A111 Taxes on income, profits, and capital gains -                   -                      0.0% -           -           -             -           -             -           
A112 Taxes on payroll & workforce -                   -                      0.0% -           -           -             -           -             -           
A113 Taxes on property 980.3              402.6                 41.1% 41.0         57.9         32.1           69.0         119.3        83.3         
A114 Taxes on goods & services 24,206.9         11,214.8            46.3% 2,407.6    2,118.7    1,784.0      1,732.8    1,657.8      1,514.0    
A11411 Value-added taxes 17,310.5         6,696.2              38.7% 1,443.3    1,168.4    1,159.4     1,096.0    1,103.8     725.2       
A1142 Excises 3,627.1           1,663.3              45.9% 367.2       271.0       251.6        243.5       263.1        266.9       

A115 Taxes on international trade & transactions 4,474.8           2,042.6              45.6% 331.1       310.6       332.0        359.1       334.8        375.0       
A116 Other taxes -                   -                      0.0% -           -           -             -           -             -           

A12 Social contributions -                   -                      0.0% -           -           -             -           -             -           
A13 Grants 8,050.2            3,859.5              47.9% 510.3        152.2        420.5         547.2        318.5         101.1        
A14 Other revenue 17,565.3         6,093.3              34.7% 802.5        1,278.0    558.3         673.4        877.3         1,019.7    
A2 Expense 45,138.5      20,942.7        46.4% 2,348.0  2,490.7  4,846.8   4,136.5  4,232.9   2,887.8  
A21 Compensation of employees 20,721.0         9,069.6              43.8% 1,081.9    1,481.8    2,169.3      1,457.4    1,444.3      1,434.8    
A22 Use of goods and services 15,222.4         5,905.4              38.8% 321.8        798.1        1,418.3      1,074.2    1,262.2      1,030.8    
A23 Consumption of fixed capital -                   -                      0.0% -            -            -             -            -             -            
A24 Interest 1,074.0            417.4                 38.9% 14.5          -            134.3         172.6        66.5           29.6          
A25 Subsidies 205.0               66.3                    32.3% 0.8            -            25.6           10.6          24.4           4.9            
A26 Grants 5,154.3            4,250.1              82.5% 849.9        157.0        763.5         934.6        1,401.3      143.8        
A27 Social benefits 998.4               350.2                 35.1% 13.4          2.1            161.4         166.7        (68.2)          74.8          
A28 Other expense 1,763.5            883.6                 50.1% 65.7          51.8          174.6         320.3        102.3         169.0        
GOB Gross operating balance  (1-2+23+NOBz) 10,139.1      (23.5)              1,744.4  1,426.8  (1,719.9)  (755.0)    (925.1)     205.3     
NOB Net operating balance  (1-2+NOBz) 10,139.1      (23.5)              1,744.4  1,426.8  (1,719.9)  (755.0)    (925.1)     205.3     

% of GDP 7.5% 0.0% 1.3% 1.1% -1.3% -0.6% -0.7% 0.2%
TRANSACTIONS IN NONFINANCIAL ASSETS:

A31 Net Acquisition of Nonfinancial Assets 23,759.3      2,126.2          8.9% 835.8     180.0     199.7      228.4     483.7      198.6     
A311 Fixed assets 23,759.3          2,126.2              8.9% 835.8        180.0        199.7         228.4        483.7         198.6        
A312 Change in inventories -                   -                      0.0% -            -            -             -            -             -            
A313 Valuables -                   -                      0.0% -            -            -             -            -             -            
A314 Nonproduced assets -                   -                      0.0% -            -            -             -            -             -            
NLB Net lending / borrowing  (1-2+NOBz-31) (13,620.3)     (2,149.7)         908.6     1,246.8  (1,919.6)  (983.4)    (1,408.8)  6.6         

TRANSACTIONS IN FINANCIAL ASSETS AND 
LIABILITIES (FINANCING): -10.1% -1.6% 0.7% 0.9% -1.4% -0.7% -1.0% 0.0%

A32 Net acquisition of financial assets (3,887.3)       1,016.6          0.0% 908.6     1,246.8  (1,516.3)  1,006.1  (1,483.4)  854.8     
A321 Domestic (3,887.3)          1,016.6              0.0% 908.6        1,246.8    (1,516.3)     1,006.1    (1,483.4)     854.8        
A322 Foreign -                   -                      0.0% -            -            -             -            -             -            
A33 Net incurrence of liabilities 9,732.9        3,166.3          32.5% -         -         403.3      1,989.4  (74.6)       848.2     
A331 Domestic creditors 5,181.7            3,928.6              -            -            1,000.0      2,000.0    -             928.6        
A332 External creditors 4,551.3            (762.3)                -16.8% -            -            (596.7)        (10.6)         (74.6)          (80.5)         

STATEMENT OF TOTAL GOVERNMENT OPERATIONS
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Tableau 9 : Compte d’exploitation du gouvernement, financement de donateurs exclu, selon la classification SFG14, 2020 - 2027 

 
Source : Service des Finances et du Trésor 

STATEMENT OF GOVERNMENT OPERATIONS
Actual Actual Actual Actual Revised Budget Actuals Forecast Forecast Forecast Forecast

GFS Code GFS Description 2020 2021 Jan - Dec 2022 Jan - Jun 2022 2023 Jan - Jun 2023 2024 2025 2026 2027
TRANSACTIONS AFFECTING NET WORTH:

A1 Revenue 34,070.6 33,004.8 29,567.4 13,950.7 36,683.5 18,118.8 36,901.9 37,646.4 38,382.9 39,131.0
A11 Taxes 14,732.3 16,339.3 18,971.3 7,862.4 20,727.9 11,229.7 22,028.6 22,484.4 22,935.0 23,391.2
A111 Taxes on income, profits, and capital gains 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A112 Taxes on payroll and workforce 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A113 Taxes on property 495.5 467.7 450.9 165.0 583.3 181.1 596.2 609.0 621.7 634.6
A114 Taxes on goods and services 11,097.1 11,908.7 14,465.5 5,992.8 15,964.4 8,822.0 17,159.8 17,511.1 17,858.3 18,208.9
A115 Taxes on international trade and transactions 3,139.8 3,962.9 4,054.8 1,704.5 4,180.2 2,226.7 4,272.6 4,364.2 4,455.0 4,547.7
A116 Other taxes 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A12 Social contributions 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A132 Grants 2,631.2 1,238.2 979.2 554.7 2,787.4 1,245.3 1,414.1 1,414.1 1,414.1 1,414.1
A14 Other revenue 16,707.1 15,427.3 9,616.9 5,533.6 13,168.1 5,643.7 13,459.2 13,747.9 14,033.8 14,325.7
A2 Expense 32,177.0 33,258.0 32,990.4 15,177.9 36,057.4 15,041.2 34,221.3 34,745.9 35,043.9 35,752.7
A21 Compensation of employees 15,243.8 16,571.0 17,117.1 7,660.4 18,718.7 7,877.5 18,931.6 19,311.3 19,717.0 20,131.6
A22 Use of goods and services 6,754.9 6,952.0 7,798.4 3,485.1 9,299.5 3,186.5 7,737.2 7,772.0 7,633.9 7,789.0
A23 Consumption of fixed capital 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A24 Interest 861.0 905.4 999.3 334.7 1,323.7 384.6 1,062.5 1,101.4 1,124.1 1,131.1
A25 Subsidies 1,497.9 410.1 325.6 162.7 362.7 44.6 193.3 196.7 200.1 203.6
A26 Grants 4,534.6 3,416.4 3,375.2 1,634.6 4,052.4 2,499.2 3,970.5 4,050.5 4,132.2 4,215.8
A27 Social benefits 1,036.5 615.0 1,166.4 957.2 639.5 380.1 655.8 651.2 541.1 552.7
A28 Other expense 2,248.3 4,388.0 2,208.4 943.2 1,661.0 668.7 1,670.6 1,662.8 1,695.4 1,728.8
GOB Gross operating balance  (1-2+23+NOBz) 1,893.6 (253.3)  (3,423.1)             (1,227.2)             626.1 3,077.6              2,680.6 2,900.5 3,339.0 3,378.2
NOB Net operating balance  (1-2+NOBz) 1,893.6 (253.3)  (3,423.1)             (1,227.2)             626.1 3,077.6              2,680.6 2,900.5 3,339.0 3,378.2

TRANSACTIONS IN NONFINANCIAL ASSETS:
A31 Net investment in nonfinancial assets 1,626.5 1,658.0 1,425.2 570.0 4,602.8 -153.1 1,451.4 1,184.3 1,201.9 1,228.7
A311 Fixed assets 1,626.5 1,658.0 1,425.2 570.0 4,602.8 -153.1 1,451.4 1,184.3 1,201.9 1,228.7
A312 Inventories 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A313 Valuables 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A314 Nonproduced assets 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
NLB Net lending / borrowing  (1-2+NOBz-31) 267.1 (1,911.3) (4,848.2) (1,797.3) (3,976.7) 3,230.7 1,229.1 1,716.2 2,137.1 2,149.5

TRANSACTIONS IN FINANCIAL ASSETS AND 
LIABILITIES (FINANCING): 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A32 Net acquisition of financial assets 1,592.7 (4,937.7) (4,801.0) (2,079.1) (4,476.5) 3,423.9 (2,421.0) (1,362.0) (1,459.8) (1,611.3)
A321 Domestic 1,592.7 (4,937.7) (4,801.0) (2,079.1) (4,476.5) 3,423.9 (2,421.0) (1,362.0) (1,459.8) (1,611.3)
A3212 Currency and deposits (32.9) (4,937.7) (4,801.0) (2,079.1) (4,476.5) 3,423.9 (2,421.0) (1,362.0) (1,459.8) (1,611.3)
A3214 Loans 1,625.6 0.0 0.0 0.0 (1,183.4) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A322 External 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A33 Net incurrence of liabilities 1,325.7 (3,026.4) 47.3 (281.8) (499.9) 193.2 (3,650.1) (3,078.2) (3,596.9) (3,760.8)
A331 Domestic 2,448.2 137.3 2,344.1 1,315.2 3,551.9 1,004.4 0.0 0.0 0.0 0.0
A332 External (1,122.6) (3,163.7) (2,296.8) (1,597.1) (4,051.8) (811.1) (3,650.1) (3,078.2) (3,596.9) (3,760.8)
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Tableau 10 : Compte d’exploitation du gouvernement avec financement de donateurs par le compte central du Trésor, suivant la classification SFG14, 
2020 – 2027 

 
Source : Service des Finances et du Trésor 

STATEMENT OF DONOR OPERATIONS
Actual Actual Actual Actual Revised Budget Actuals Forecast Forecast Forecast Forecast

GFS Code GFS Description 2020 2021 Jan - Dec 2022 Jan - Jun 2022 2023 Jan - Jun 2023 2024 2025 2026 2027
TRANSACTIONS AFFECTING NET WORTH:

A1 Revenue 5,867.3 10,459.2 8,496.2 5,051.7 12,632.5 1,940.5 11,985.7 12,309.1 12,147.4 12,228.3
A11 Taxes 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A111 Taxes on income, profits, and capital gains 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A112 Taxes on payroll and workforce 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A113 Taxes on property 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A114 Taxes on goods and services 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A115 Taxes on international trade and transactions 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A116 Other taxes 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A12 Social contributions 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A13 Grants 5,867.3 10,459.2 8,496.2 5,051.7 12,632.5 1,940.5 11,985.7 12,309.1 12,147.4 12,228.3
A14 Other revenue 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A2 Expense 4,048.2 5,066.0 5,659.7 1,501.0 12,632.5 1,285.8 11,985.7 12,309.1 12,147.4 12,228.3
A21 Compensation of employees 227.5 202.9 487.3 99.6 829.3 102.3 774.4 795.3 784.9 790.1
A22 Use of goods and services 3,414.5 3,789.7 4,116.2 1,398.7 9,401.1 1,126.4 8,968.3 9,210.2 9,089.3 9,149.7
A23 Consumption of fixed capital 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A24 Interest 0.0 0.0 2.4 0.0 11.3 0.0 10.6 10.9 10.7 10.8
A25 Subsidies 11.7 17.4 12.9 4.4 22.3 4.6 20.8 21.3 21.1 21.2
A26 Grants 111.5 1,157.5 969.5 -15.1 1,392.3 28.2 1,300.1 1,335.2 1,317.7 1,326.5
A27 Social benefits 278.5 -113.9 -25.6 13.1 961.1 16.0 897.4 921.7 909.5 915.6
A28 Other expense 4.5 12.4 97.0 0.4 15.1 8.3 14.1 14.4 14.3 14.4

GOB Gross operating balance  (1-2+23+NOBz) 1,819.1  5,393.2 2,836.5              3,550.7              0.0 654.7                 0.0 0.0 0.0 0.0
NOB Net operating balance  (1-2+NOBz) 1,819.1  5,393.2 2,836.5              3,550.7              0.0 654.7                 0.0 0.0 0.0 0.0

TRANSACTIONS IN NONFINANCIAL ASSETS:
A31 Net investment in nonfinancial assets 5,166.8 5,058.7 4,596.0 2,538.1 5,336.5 1,098.5 2,819.2 1,700.2 440.0 1,378.9
A311 Fixed assets 5,166.8 5,058.7 4,596.0 2,538.1 5,336.5 1,098.5 2,819.2 1,700.2 440.0 1,378.9
A312 Inventories 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A313 Valuables 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A314 Nonproduced assets 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

NLB Net lending / borrowing  (1-2+NOBz-31) (3,347.6) 334.5 (1,759.4) 1,012.5 (5,336.5) (443.7) (2,819.2) (1,700.2) (440.0) (1,378.9)
TRANSACTIONS IN FINANCIAL ASSETS AND 
LIABILITIES (FINANCING): 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A32 Net acquisition of financial assets (2,040.7) 334.5 (1,759.4) 1,012.5 0.0 (443.7) 0.0 0.0 0.0 0.0
A321 Domestic (2,040.7) 334.5 (1,759.4) 1,012.5 0.0 (443.7) 0.0 0.0 0.0 0.0
A3212 Currency and deposits (2,040.7) 334.5 (1,759.4) 1,012.5 0.0 (443.7) 0.0 0.0 0.0 0.0
A3214 Loans 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A322 External 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A33 Net incurrence of liabilities 1,306.9 0.0 0.0 0.0 5,336.5 0.0 2,819.2 1,700.2 440.0 1,378.9
A331 Domestic 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A332 External 1,306.9 0.0 0.0 0.0 5,336.5 0.0 2,819.2 1,700.2 440.0 1,378.9
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Tableau 11 : Compte d’exploitation du gouvernement, financement de donateurs compris (consolidé), suivant la classification SFG14, 2020 – 2027 

 
Source : Service des Finances et du Trésor 

STATEMENT OF CONSOLIDATED OPERATIONS
Actual Actual Actual Actual Revised Budget Actuals Forecast Forecast Forecast Forecast

GFS Code GFS Description 2020 2021 Jan - Dec 2022 Jan - Jun 2022 2023 Jan - Jun 2023 2024 2025 2026 2027
TRANSACTIONS AFFECTING NET WORTH:

A1 Revenue 39,937.9 43,464.0 38,063.6 19,002.4 49,316.0 20,059.3 48,887.6 49,955.5 50,530.4 51,359.3
A11 Taxes 14,732.3 16,339.3 18,971.3 7,862.4 20,727.9 11,229.7 22,028.6 22,484.4 22,935.0 23,391.2
A111 Taxes on income, profits, and capital gains 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A112 Taxes on payroll and workforce 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A113 Taxes on property 495.5 467.7 450.9 165.0 583.3 181.1 596.2 609.0 621.7 634.6
A114 Taxes on goods and services 11,097.1 11,908.7 14,465.5 5,992.8 15,964.4 8,822.0 17,159.8 17,511.1 17,858.3 18,208.9
A115 Taxes on international trade and transactions 3,139.8 3,962.9 4,054.8 1,704.5 4,180.2 2,226.7 4,272.6 4,364.2 4,455.0 4,547.7
A116 Other taxes 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A12 Social contributions 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A13 Grants 8,498.5 11,697.4 9,475.5 5,606.4 15,419.9 3,185.8 13,399.9 13,723.2 13,561.6 13,642.4
A14 Other revenue 16,707.1 15,427.3 9,616.9 5,533.6 13,168.1 5,643.7 13,459.2 13,747.9 14,033.8 14,325.7
A2 Expense 36,225.2 38,324.0 38,650.1 16,678.9 48,689.9 16,326.9 46,207.1 47,055.0 47,191.4 47,981.0
A21 Compensation of employees 15,471.3 16,773.9 17,604.4 7,759.9 19,548.1 7,979.8 19,706.0 20,106.6 20,501.9 20,921.7
A22 Use of goods and services 10,169.4 10,741.7 11,914.6 4,883.7 18,700.6 4,312.9 16,705.4 16,982.2 16,723.2 16,938.7
A23 Consumption of fixed capital 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A24 Interest 861.0 905.4 1,001.7 334.7 1,335.0 384.6 1,073.1 1,112.3 1,134.8 1,142.0
A25 Subsidies 1,509.6 427.6 338.4 167.1 385.0 49.1 214.1 218.0 221.2 224.8
A26 Grants 4,646.1 4,573.9 4,344.7 1,619.5 5,444.7 2,527.4 5,270.6 5,385.7 5,449.9 5,542.3
A27 Social benefits 1,315.0 501.1 1,140.8 970.3 1,600.5 396.1 1,553.2 1,572.9 1,450.7 1,468.3
A28 Other expense 2,252.8 4,400.4 2,305.5 943.6 1,676.1 676.9 1,684.6 1,677.2 1,709.7 1,743.2
GOB Gross operating balance  (1-2+23+NOBz) 3,712.7 5,140.0 (586.5)                2,323.4              626.1 3,732.3              2,680.6 2,900.5 3,339.0 3,378.2
NOB Net operating balance  (1-2+NOBz) 3,712.7 5,140.0 (586.5)                2,323.4              626.1 3,732.3              2,680.6 2,900.5 3,339.0 3,378.2

TRANSACTIONS IN NONFINANCIAL ASSETS:
A31 Net investment in nonfinancial assets 6,793.3 6,716.7 6,021.1 3,108.2 9,939.2 945.4 4,270.6 2,884.5 1,641.8 2,607.6
A311 Fixed assets 6,793.3 6,716.7 6,021.1 3,108.2 9,939.2 945.4 4,270.6 2,884.5 1,641.8 2,607.6
A312 Inventories 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A313 Valuables 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A314 Nonproduced assets 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
NLB Net lending / borrowing  (1-2+NOBz-31) (3,080.6) (1,576.8) (6,607.7) (784.7) (9,313.1) 2,787.0 (1,590.0) 15.9 1,697.2 770.7

TRANSACTIONS IN FINANCIAL ASSETS AND 
LIABILITIES (FINANCING):

A32 Net acquisition of financial assets (448.0) (4,603.2) (6,560.4) (1,066.6) (4,476.5) 2,980.2 (2,421.0) (1,362.0) (1,459.8) (1,611.3)
A321 Domestic (448.0) (4,603.2) (6,560.4) (1,066.6) (4,476.5) 2,980.2 (2,421.0) (1,362.0) (1,459.8) (1,611.3)
A3212 Currency and deposits (2,073.6) (4,603.2) (6,560.4) (1,066.6) (4,476.5) 2,980.2 (2,421.0) (1,362.0) (1,459.8) (1,611.3)
A3214 Loans 1,625.6 0.0 0.0 0.0 (1,183.4) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

A322 External 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
A33 Net incurrence of liabilities 2,632.6 (3,026.4) 47.3 (281.8) 4,836.6 193.2 (831.0) (1,377.9) (3,156.9) (2,382.0)
A331 Domestic 2,448.2 137.3 2,344.1 1,315.2 3,551.9 1,004.4 0.0 0.0 0.0 0.0
A332 External 184.4 (3,163.7) (2,296.8) (1,597.1) 1,284.7 (811.1) -831.0 -1,377.9 -3,156.9 -2,382.0
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